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Composition du comité

scientifique : fiche ED 4247.

Les procédures décrites dans cette fiche concernent l’utilisation des accélérateurs
produisant des faisceaux de photons et d’électrons.
L’utilisation d’installations de radiothérapie externe nécessite l’obtention préalable :

- d’une autorisation délivrée par l’Agence régionale de l’hospitalisation 
(ARH)  au titre des activités de soins ;
- d’une autorisation délivrée par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) d’une 
validité maximale de 5 ans.

Par ailleurs, la mise en service puis l’exploitation des installations sont subordonnées
à la réalisation des contrôles réglementaires prévus et au respect des dispositions
relatives à la protection des travailleurs et des patients.
Cette fiche, relative à la radioprotection des travailleurs, n’a pas pour objet d’aborder
les aspects concernant la protection des patients contre toute irradiation anormale.

1. PERSONNEL CONCERNÉ
Les dispositions décrites dans la présente fiche s’appliquent aux salariés de
l’établissement, aux travailleurs indépendants et aux salariés des entreprises
intervenantes. Ces dispositions imposent une coordination des mesures de
radioprotection entre les différents intervenants (mise en œuvre d’un plan de
prévention), qui est assurée par le chef d’établissement où sont mises en œuvre les
installations.

Principaux personnels concernés :

� Manipulateurs ;

� Médecins ;

� Personnes spécialisées en radiophysique médicale (PSRPM) ;

� Techniciens de radiophysique ;

� Personnel de maintenance ;

� Personnel d’entretien ;

� Stagiaires.

2. DÉROULEMENT DES PROCÉDURES DE TRAITEMENT

� Le déroulement d’une séance de traitement par accélérateur s’effectue selon la
séquence suivante :

� Accueil du patient, confirmation de son identité et de la nature de son traitement.

�Mise en place, dans la salle de traitement, du patient, des accessoires éventuels et
paramétrage de l’appareil de radiothérapie selon la procédure écrite.
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2 Radiothérapie ED 4246

�Démarrage de l’irradiation après s’être assuré de la sortie de
toute personne, à l’exception du patient.

� Fin d’irradiation.

� Le cas échéant, enchaînement des faisceaux nécessitant ou
non l’intervention du personnel dans la salle. En cas d’inter-
vention du personnel, s’assurer de sa sortie avant la reprise
du traitement.

� Fin de la séance  et sortie du patient.

Durant le déroulement des irradiations, il est strictement inter-
dit à toute personne, à l’exception du patient, d’être présente
dans la salle de traitement.

3. DANGERS
� Hors salle de traitement : les salles d’irradiation sont conçues
afin d’assurer, pour les personnes se trouvant à l’extérieur, une
radioprotection optimisée.

� Dans les salles de traitement :

� À partir de 10 MeV d’énergie, les faisceaux peuvent produire
l’activation de certaines pièces métalliques de la tête de l’ac-
célérateur. Cette activation peut persister pendant quelques
dizaines de secondes après la fin des irradiations. Toutefois, ce
phénomène, à évaluer au cas par cas, persiste plus long-
temps lors de temps de faisceau prolongés (tests, mainte-
nance, contrôle de qualité…).

� L’éventuelle activation du patient est sans danger pour le per-
sonnel.

4. IDENTIFICATION DU RISQUE
RAYONNEMENT IONISANT

Seule l’exposition externe est à prendre en considération.
Cette exposition a comme origine, dans les conditions normales
de fonctionnement, le rayonnement transmis au travers des
protections de la salle pendant les irradiations ainsi que, le cas
échéant, le rayonnement résiduel dû à l’activation de certaines
pièces de l’accélérateur. Cette exposition est normalement
faible, aussi le risque principal à prendre en compte est
l’exposition externe liée à un accident dans la salle de
traitement ou éventuellement dans des zones d’accès
normalement interdites durant les irradiations.

5. ÉVALUATION DU RISQUE
ET DÉTERMINATION DES NIVEAUX

D’EXPOSITION
Coopération médecin du travail-personne compétente 
en radioprotection (PCR).

1. Éléments d'évaluation du risque
� L’étude dosimétrique des postes de travail tenant compte des
conditions d’utilisation de l’appareil de traitement (orientation et
énergie des faisceaux, irradiations corporelles totales, modulation
d’intensité, études dosimétriques des faisceaux…). Ces études

s’appuient notamment sur la détermination de l’exposition à l’ex-
térieur de la salle de traitement ainsi que le cas échéant à l’inté-
rieur. Les mesures nécessaires à ces études doivent être réalisées
avec du matériel adapté tenant compte de la nature du champ de
rayonnements.

� Mesures lors des contrôles de l'installation à la mise en service
puis périodiquement. (cf. § 6.2).

� Contrôles techniques d’ambiance des locaux (cf. § 6.2).

� Statistiques de l'exposition du personnel sur les postes.

2. Délimitation des zones réglementées
(contrôlées et surveillées)

� La délimitation des zones réglementées est définie par le
chef d’établissement sur la base de l’évaluation des risques et
des études de poste menées par la PCR.

� La délimitation des zones surveillées ou contrôlées doit s’é-
tudier dès la conception de l’installation et être confirmée à
partir des mesures réalisées avant leur mise en service.

� Les délimitations proposées sont les suivantes :

� Salle de traitement :

Lorsqu’un dispositif indépendant du fonctionnement de
l’accélérateur, permet de confirmer l’absence d’émission dans
la salle (par exemple : détecteur de rayonnement d’ambiance),
la salle est une zone contrôlée intermittente(1) :

- durant l’émission du faisceau la salle de 
traitement est zone contrôlée « interdite » ;
- en l’absence d’émission de rayonnements 
confirmée, cette salle de traitement (classée
en zone contrôlée) devient une zone surveillée.

En l’absence de ce dispositif :
- durant l’émission du faisceau la salle de traitement
est zone contrôlée « interdite » ;
- en dehors de la période d’émission, cette salle est
maintenue en zone contrôlée.

Cette salle peut être classée en zone non réglementée lorsque
l’appareil est verrouillé sur une position interdisant toute
irradiation.

� Poste de commande :

Dans le cadre de la mise en œuvre du principe d’optimisation,
sa conception doit être telle qu’elle ne nécessite  pas la mise en
place d’une « zone contrôlée ».

3. Classement du personnel en catégories A et B
Le classement est défini par l’employeur après avis du médecin
du travail.

(1) Zone contrôlée intermittente : en l’absence d’émission de rayonnements
confirmée, la salle de traitement classée en zone contrôlée devient une zone
surveillée.
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Il sera apprécié avec la PCR selon les études de poste et les spé-
cificités propres à chaque service.

À titre indicatif :

En cas de présence de personnel d’entreprise extérieure ou de
travail temporaire, la classification ci-dessus s’applique et est
mise en œuvre sous la responsabilité du chef de l’entreprise
intervenante en coordination avec le chef d’établissement.

4 - Choix de la surveillance dosimétrique
individuelle

� Dosimétrie passive poitrine mensuelle pour le personnel de
catégorie A (cf.§ 6.5 « Surveillance dosimétrique »).

� Dosimétrie passive poitrine pour le personnel de catégorie B ;
compte tenu des faibles niveaux d’exposition rencontrés, une
périodicité trimestrielle est recommandée (si autres activités,
bien prendre en compte les risques associés).

� Dosimétrie opérationnelle en cas d’intervention en zone
contrôlée (rappelons que la salle de traitement peut être
classée en zone surveillée en présence d’un détecteur de rayon-
nement d’ambiance) (cf.§ 6.5 « Surveillance dosimétrique »).

� Dosimétrie opérationnelle recommandée pour une femme
enceinte maintenue à son poste de travail habituel en zone
réglementée.

6. STRATÉGIE DE MAÎTRISE DE RISQUE

1. Réduction des risques
Mise en œuvre des installations par des professionnels formés
et qualifiés.
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(2) Selon les dispositions en vigueur.
(3) Des dispositions spécifiques complémentaires sont à prévoir en cas
d’exposition anormale du patient.

Personnel concerné Classement proposé

Manipulateur Catégorie B si exclusivement affecté à des 
accélérateurs

Médecin Catégorie B

PSRPM et technicien de Catégorie A ou B en fonction des pratiques
radiophysique
Personnel chargé du contrôle catégorie A
ou de la maintenance de
l’acélérateur
Stagiaire A ou B selon le poste d’affectation

Nota : pas de poste d’affectation impliquant
un classement en catégorie A pour un
stagiaire  de moins de 18 ans

Secrétaire, personnel d’accueil N’ont pas à être présents dans la salle de 
commande pendant le fonctionnement de
l’accélérateur. Ne sont donc pas concernés 
par le classement

Brancardier, ambulancier En principe non concerné par le classement
sauf appréciation au cas par cas avec la PCR

Personnel n’intervenant pas Ne doivent intervenir que pendant les 
sur l’accélérateur : ménage, périodes de mise à l’arrêt de l’accélérateur.
services techniques… Ne sont pas concernés par le classement

� Règles générales :

� Connaître et respecter les consignes et procédures d’irra-
diation élaborées pour assurer la sécurité des opérateurs et
des patients.

� Connaître l’emplacement et savoir utiliser les dispositifs de
sécurité (arrêts d’urgence type coup de poing, signalisation
lumineuse, interphone, surveillance vidéo…).

� S’assurer par visualisation directe et vidéo de l’absence de
toute personne, en dehors du patient, dans la salle de traite-
ment avant l’irradiation.

� Maintenance, contrôle de qualité :

� L’activation de certaines pièces métalliques de la tête de
l’accélérateur (photons d’énergie > 10 MeV) n’est à prendre en
compte qu’à la suite des irradiations de longue durée.

� Incidents, accidents :

� Prévoir les protocoles écrits précisant les conduites à tenir
en cas de risque d’irradiation suite à des dysfonctionne-
ments de la machine ou au non respect des consignes de
sécurité ou des procédures d’irradiation. Ces protocoles
devront préciser notamment les modalités de mise en sécu-
rité de l’installation et de ses conditions d’accès après avoir
retiré si nécessaire le patient de la salle.

� Incidents ou dysfonctionnements susceptibles d’entraîner
une exposition anormale du personnel :

- mettre en œuvre le protocole adapté ;
- prévenir le chef de service, la PCR, le médecin du 
travail et si nécessaire la PSRPM qui prendront toutes 
dispositions pour maîtriser cet incident, en connaître 
les causes et en tirer les enseignements ;
- prévenir le CHSCT (ou à défaut les délégués du 
personnel) ;
- si nécessaire, prévoir une déclaration au référent de 
la matériovigilance ;
- information dans les meilleurs délais de la Division 
territoriale compétente de l’ASN (Autorité de sûreté 
nucléaire) ou sur le serveur de l’ASN (tél. : 0 800 804 135) (2)

par le chef d’établissement.

� En cas d’exposition anormale avérée du personnel (3) (cf. § 6.5 
« Prises en charge des anomalies, incidents et accidents 
sur le personnel ») :

- contacter le plus vite possible l’IRSN
(tél. : 06 07 31 56 63) pour apprécier la conduite à 
tenir (évaluation dosimétrique, prise en charge 
médicale…) ;
- information sans délai de la Division territoriale 
compétente de l’ASN (Autorité de sûreté nucléaire) 
ou sur le serveur de l’ASN (tél. : 0 800 804 135) par le 
chef d’établissement ;
- en cas de dépassement d’une limite de dose 
professionnelle, l’inspecteur du travail doit
également être prévenu.
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2. Mesures techniques concernant l’installation

Appareillage

� Aucun appareil de plus de 25 ans ne doit être utilisé.

� Marquage CE obligatoire pour les appareils mis en service à
partir de 1998.

� Présence au pupitre de commande d’une signalisation visuelle
(généralement affichage sur écran) et sonore (selon solutions
retenues par les constructeurs) de l’émission de rayonnement.

� Présence au pupitre d’un dispositif permettant d’interrom-
pre l’irradiation et de le verrouiller (selon solutions retenues
par les constructeurs).

Conception technique des locaux 

� Local du pupitre de commande indépendant de la salle de
traitement.

� Salle de traitement :

� Conçue de façon à assurer à l’extérieur de celle-ci, y compris
aux niveaux inférieurs et supérieurs, une protection
conforme aux limites réglementaires (porte, matériaux des
parois, généralement chicane…).

� Ayant une superficie permettant en toutes circonstances
d’effectuer, de façon sûre et aisée, la manipulation de l’appa-
reil et la mise en place du patient.

� Avec une seule porte d’accès, munie d’un dispositif inter-
rompant l’émission du faisceau en cas d’ouverture. Ce dispo-
sitif doit être inviolable.

� Comportant, en tant que de besoin, des rangements néces-
saires pour les différents matériels et accessoires.

� Présence d’un système vidéo et d’un circuit de communica-
tion (type interphone) pour la surveillance du patient et de la
salle à partir du poste de commande. Cette surveillance doit
s’effectuer pendant la totalité des traitements.

� Présence à l’entrée, ainsi que dans la salle de traitement, de
voyants rouge et vert indiquant respectivement si l’irradiation
est en cours ou non.

� Présence de boutons d’arrêt d’urgence, type coup de poing,
dans la salle et à l’extérieur de celle-ci (poste de commande,
local technique…).

� Présence recommandée d’un détecteur de rayonnement (indé-
pendant du fonctionnement de l’accélérateur) dans la salle de trai-
tement. Ce détecteur permet d’alerter de la présence éventuelle de
rayonnement malgré la commande d’arrêt de l’irradiation déclen-
chée au pupitre ou par l’ouverture de la porte d’accès ; le bon fonc-
tionnement de ce détecteur doit être vérifié quotidiennement.

Contrôles obligatoires au titre de la protection des
travailleurs et des patients : se reporter aux textes en vigueur
(cf. fiche "Textes applicables")

� Contrôles techniques de radioprotection des sources et des
dispositifs de protection et d’alarme :

� à la réception et/ou à la mise en service (PCR, organisme
agréé ou IRSN) ;

� périodiques : semestriel pour le contrôle interne  (PCR,
organisme agréé ou IRSN) ; annuel pour le contrôle externe
(organisme agréé ou IRSN).

� Contrôle d’ambiance :

� annuel effectué par un organisme agréé ou l’IRSN ;

� mesures en continu ou mensuelles pour le contrôle interne
(PCR, organisme agréé ou l’IRSN).

� Contrôle des instruments de mesure :

� contrôle périodique annuel de l’instrument (de plus, s’il n’a
pas été employé depuis plus d’un mois, le contrôler avant son
utilisation) ;

� étalonnage annuel pour les dosimètres opérationnels
triennal ou quinquennal pour les autres détecteurs.

� Contrôle lorsque les conditions d’utilisation de l’installation
sont modifiées (PCR ou un organisme agréé ou l’IRSN).

� Contrôle après incident effectué par la PCR, un organisme
agréé ou l’IRSN.

� Maintenance et contrôle de qualité de l'installation (en appli-
cation du décret n° 2001-1154 du 5 décembre 2001 et des déci-
sions de l’AFSSAPS du 2 mars 2004).

3. Mesures techniques individuelles
� Compte tenu de l’énergie élevée des rayonnements utilisés,
les équipements de protection individuelle (de type tablier de
protection radiologique par exemple) sont inefficaces et leur
utilisation ne présente aucun intérêt.

� Nécessité de disposer de dosimètres opérationnels disponi-
bles à proximité de l’entrée de la salle s’il n’y a pas de port sys-
tématique de dosimètre opérationnel par le personnel (pour
faire face à un éventuel incident nécessitant l’entrée en zone
contrôlée).

4. Formation et information
� Remise par l’employeur à chaque personne susceptible d’in-
tervenir dans la zone contrôlée d’une notice d’information spé-
cifique au poste occupé et d’une fiche d’information relative au
suivi dosimétrique (SISERI(4)).

� Affichage, et diffusion, du règlement intérieur comportant
en particulier les consignes de radioprotection, les noms et les
coordonnées de la PCR et du médecin du travail.

� Affichage précisant, si nécessaire, la présence d’une zone
contrôlée intermittente.

� Diffusion, si besoin est, auprès des personnels et des services
concernés des consignes de sécurité spécifiques à l’installation
comme par exemple l’accès à des locaux attenants ou à des toits-
terrasses nécessitant impérativement l’arrêt de l’accélérateur.

(4) SISERI : système d’information de la surveillance de l’exposition aux
rayonnements ionisants.
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� Information et formation des personnels exposés :

� organisées avec la PCR et le médecin du travail ;

� renouvellement de la formation au moins tous les 3 ans ;

� sensibilisation du personnel féminin sur la nécessaire
déclaration précoce des grossesses et sur les éventuels
aménagements du poste de travail applicables après avis
du médecin du travail.

5. Prévention et surveillance médicale
Surveillance médicale réglementaire du personnel classé 
A ou B :

� Personnel de l’établissement :

�Visite avant l'affectation au poste puis visite annuelle.

� Le médecin du travail a toute latitude pour demander tout
examen complémentaire qu'il juge nécessaire (numération-
formule sanguine à l’embauche conseillée puis adaptée à la
surveillance individuelle).

�Une carte individuelle de suivi médical doit être remise par
le médecin du travail.

� Surveillance des autres risques identifiés (cf. § 8).

� Personnel d’entreprise de travail temporaire :

� Le médecin de l'entreprise utilisatrice est tenu de vérifier,
avant le début de la mission, l’absence de contre-indications
médicales à l’affectation au poste occupé ; les examens com-
plémentaires prescrits sont à la charge de l'entreprise utili-
satrice ; il informe le médecin du travail de l'entreprise de
travail temporaire du résultat de ces examens.

� Le médecin de l'entreprise utilisatrice suit médicalement
les salariés affectés à ces postes nécessitant une surveillance
médicale renforcée pendant toute la durée de leur mission.

� Entreprises extérieures :

� Le médecin du travail de l'entreprise utilisatrice assure,
pour le compte de l'entreprise extérieure, la réalisation des
examens complémentaires rendus nécessaires par la nature
et la durée des travaux effectués par le salarié de l'entreprise
extérieure dans l'entreprise utilisatrice.

� Les résultats en sont communiqués au médecin du travail
de l'entreprise extérieure qui détermine l’aptitude au poste.

� Le responsable de l'entreprise utilisatrice doit faciliter
l’accès au poste de travail au médecin du travail de l'entre-
prise extérieure.

� Travailleur non salarié : il doit prendre les dispositions néces-
saires afin d’être suivi médicalement.

Surveillance dosimétrique : voir § 5.4

� Dosimétrie passive :

�Chaque chef d’établissement (y compris le chef d’entre-

prise extérieure ou de travail temporaire) est responsable de
la dosimétrie passive de ses salariés ; à ce titre, il est tenu de
fournir les dosimètres passifs à son propre personnel.

� Le personnel non salarié prend les dispositions nécessaires
pour assurer sa surveillance dosimétrique.

� Le médecin du travail communique et commente au salarié
les résultats dosimétriques individuels.

� L’organisme agréé communique les résultats au travailleur
une fois par an.

�Dans le cas de lieux d’interventions multiples, outre l’appli-
cation des règles générales relatives à la dosimétrie passive,
il est recommandé d’utiliser un dosimètre opérationnel quel
que soit le type de zone réglementée. Cette recommanda-
tion vise à faciliter l’identification des niveaux et l’origine des
expositions.

� Dosimétrie opérationnelle (ou active) :

� Il appartient à chaque chef d’établissement (y compris le
chef d’entreprise extérieure ou de travail temporaire) de
fournir les dosimètres opérationnels à son propre personnel.
Cependant, des accords peuvent être conclus entre le chef de
l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure
pour la fourniture des dosimètres opérationnels.

� La PCR communique les résultats aux intéressés (travailleurs,
chefs d’entreprise concernés), au médecin du travail et à l’IRSN.

�Personnel non salarié : il doit prendre les dispositions néces-
saires pour faire l’objet d’un suivi par dosimétrie opérationnelle.

Grossesse 

� Il est nécessaire que le personnel féminin informe le plus tôt
possible le médecin du travail de sa grossesse.

� Les postes compatibles avec la poursuite de l’activité d’une
femme enceinte sont définis par le médecin du travail en
concertation avec la PCR.

� En cas du maintien au poste, la dosimétrie opérationnelle est
recommandée.

� Le changement d'affectation est laissé à l'entière apprécia-
tion du médecin du travail après concertation avec l'intéressée.

Prises en charge des anomalies, incidents et accidents 
sur le personnel (cf § 6.1) :

� En cas de suspicion ou d’incident :

� Procéder à une première évaluation de l’exposition.

� En cas d’utilisation de dosimètres opérationnels, ceux-ci
sont paramétrés par la PCR qui définit un seuil d'alarme. En
cas de dépassement de ce seuil, la PCR et le médecin du
travail prendront les dispositions nécessaires : enquête com-
plétée éventuellement par la lecture du dosimètre passif…

� En l'absence de dosimétrie opérationnelle et en cas de
suspicion d'incident, une lecture en urgence du dosimètre
passif devra être effectuée. Une enquête sera entreprise si

110003  20/12/07  22:32  Page 5



6 Radiothérapie ED 4246

l'exposition est supérieure au niveau fixé par la PCR pour le
poste considéré.

� En cas d’incident avéré ou d’accident :

� Apprécier la conduite à tenir avec l’appui, si nécessaire, de
l’IRSN (tél. : 06 07 31 56 63) (évaluation dosimétrique, prise en
charge médicale…).

� Compléter l’enquête.

� Si nécessaire, faire une déclaration d’accident du travail.

Dossier médical et suivi post professionnel :

� Le dossier médical comporte notamment :

� la copie de la fiche d’exposition établie par le chef d’éta-
blissement avec l’aide du médecin du travail ;

� le relevé (dates et résultats) dosimétrique avec les doses
efficaces enregistrées.

Le dossier médical est conservé pendant au moins 50 ans après
la fin de la période d’exposition. Il est communiqué, sur sa
demande, au médecin inspecteur régional du travail et de la
main d’œuvre et peut être adressé, avec l’accord du travailleur,
au médecin choisi par celui-ci.

Si l’établissement vient à disparaître, ou si le travailleur change
d’établissement, l’ensemble du dossier est transmis au
médecin inspecteur régional du travail, à charge pour celui-ci
de l’adresser, à la demande de l’intéressé, au médecin du travail
désormais compétent.

� Suivi post-professionnel :

Attestation d’exposition professionnelle aux rayonnements
ionisants établie conformément à l’arrêté (arrêté du 28 février
1995 pris en application de l’article D 481-25 du Code de la
Sécurité sociale fixant le modèle type d'attestation
d'exposition et les modalités d'examen dans le cadre du suivi
post-professionnel des salariés ayant été exposés à des agents
ou procédés cancérogènes) et délivrée par l’employeur 

7. ÉVALUATION DE LA MAÎTRISE
DES RISQUES

� Afin d’optimiser la radioprotection des travailleurs et de l’ins-
tallation, le chef d’établissement établit l’ensemble des bilans
nécessaire à l’évaluation de la maîtrise des risques. Les bilans
font notamment état des dépassements des valeurs limites et
des moyens mis en œuvre pour y remédier.

� Bilan statistique des expositions du personnel du service.

� Bilan des incidents et des dysfonctionnements relevés
(matériovigilance et compte rendu des interventions tech-
niques concernant l’installation et le personnel), à titre d’exem-
ple : lancement du traitement alors que tous les salariés ne
sont pas sortis (attention aux stagiaires). Des exemples
peuvent être trouvés sur le site RELIR (www.relir.cepn.fr).

� Bilan des contrôles effectués.

� La consultation régulière de SISERI à des fins d’optimisation
et d’information du médecin du travail ainsi que la consulta-
tion des relevés annuels des doses individuelles permettant
d’apprécier l’évolution des expositions externes des tra-
vailleurs.

8. AUTRES RISQUES
� Manutention (patients, caches, collimateurs…).

� Postures et déplacements.

� Gestes répétitifs avec risques de troubles musculosquelet-
tiques (TMS).

� Travail sur écran (ergonomie des postes de travail).

� Risque biologique (tatouages, patients potentiellement
contagieux).

� Charges mentales (risques d’erreurs, contraintes de temps….)
et charge psychique (prise en charge itérative de patients).

� Risques électriques.

� Risques chimiques (détergents, désinfectants…).

Ministère du Travail,
des Relations sociales

et de la Solidarité 
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